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II. CADRE ET OBJECTIFS DU RéGIME DE POLITIQUE COMMERCIALE

1) Aperçu général

1. Les Îles Salomon ont accédé à l'OMC en juillet 1996;  elles sont Membre sans représentation permanente à Genève et seul PMA Membre de la région Pacifique.  Les autorités portent un intérêt limité au système commercial multilatéral.  Les Îles Salomon ont du mal à participer aux négociations et aux travaux ordinaires de l'OMC par pénurie de ressources et de moyens;  elles n'ont présenté que trois notifications depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.  Elles bénéficient de l'assistance technique liée au commerce fournie par l'OMC et du soutien au renforcement des capacités commerciales offert par des organismes multilatéraux et des donateurs bilatéraux.  Elles bénéficient aussi du Cadre intégré renforcé.  Toutefois, elles n'ont toujours pas de cadre formel pour la formulation de leur politique commerciale, qui s'opère donc de façon ponctuelle.  Les autorités jugent prioritaire de renforcer leurs capacités dans le domaine des négociations commerciales.

2. Les Îles Salomon sont partie à plusieurs accords régionaux de coopération commerciale et économique dans le Pacifique.  Elles bénéficient de l'accès aux marchés préférentiel unilatéral que leur accordent les pays développés Membres de l'OMC par le biais du régime SGP et d'autres programmes en faveur des PMA.  Elles prennent part aux négociations sur l'Accord de partenariat économique entre les États ACP du Pacifique et les CE.

3. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, effectué en 1998, les Îles Salomon ont libéralisé et simplifié leur régime d'investissement étranger.  Une nouvelle Loi sur l'investissement étranger a été adoptée en 2005, qui simplifie les modalités d'enregistrement de l'investissement étranger en remplaçant la lourde procédure d'approbation précédemment en vigueur.  Le nombre d'activités réservées aux investisseurs nationaux a diminué, passant de 54 à 14.  Les activités réservées concernent principalement la fourniture de biens et de services à petite échelle sur le marché intérieur.  Toutefois, le fait que les droits de propriété soient mal définis et l'instabilité politique du pays, auxquels viennent s'ajouter des prescriptions provinciales en matière de licences commerciales, restent d'importants obstacles empêchant le pays d'attirer l'investissement étranger direct.

4. L'instabilité politique et la faiblesse des institutions ont compromis la capacité des Îles Salomon à formuler et mettre en œuvre des politiques économiques, notamment dans le domaine commercial, et ont hypothéqué leurs résultats économiques (voir le chapitre I).  Pendant la période allant de 1999 à 2002, les Îles Salomon ont connu de graves troubles civils qui ont conduit le gouvernement à demander l'intervention de la mission d'assistance régionale (RAMSI) en 2003 pour rétablir l'ordre public.  Des réformes constitutionnelles et autres sont à l'examen pour renforcer la stabilité politique et la conduite des affaires publiques.

2) Cadre constitutionnel et juridique général
5. Les Îles Salomon ont obtenu leur indépendance politique du Royaume‑Uni en 1978.  Depuis le précédent examen, aucun changement n'a été apporté au régime politique.  Les Îles Salomon ont conservé un régime de monarchie constitutionnelle:  le Chef de l'État est le souverain britannique représenté par un Gouverneur général.  L'exécutif, inspiré du système britannique, a à sa tête un Premier Ministre que le Parlement choisit parmi ses membres.

6. Le système judiciaire des Îles Salomon est fondé sur la Common Law britannique.  La Cour d'appel, qui se compose de trois juges, est la juridiction de dernier degré.  En dessous se trouve la Haute Cour, suivie par les tribunaux de première instance et les tribunaux locaux.  Les décisions (jugements) de la Cour d'appel sont confirmées à la Haute Cour et aux tribunaux de première instance.  La Haute Cour et les tribunaux de première instance ont compétence en matière civile et pénale.  Les tribunaux locaux sont principalement chargés des affaires touchant au foncier.  Il existe aussi un groupe légal chargé des règlements des différends commerciaux.

7. Les Îles Salomon ont un parlement unicaméral.  Le Parlement national, qui est habilité par la Constitution, est l'organe législatif du pays.  Une fois qu'un projet de loi est adopté par le Parlement, il doit obtenir l'approbation du Gouverneur général pour devenir loi ("Act of Parliament").  Pour entrer en vigueur, une loi doit être publiée au Journal officiel.

8. La Constitution de 1978 est la loi suprême des Îles Salomon.  Toute loi incompatible avec la Constitution est nulle et non avenue.  Les accords internationaux doivent être incorporés dans la législation intérieure pour prendre effet et pour pouvoir être invoqués devant les tribunaux nationaux.  Il est donc impossible d'invoquer directement des dispositions de l'OMC devant les tribunaux nationaux, sauf si elles ont été incorporées dans la législation intérieure.  Les traités et les conventions internationaux, y compris les accords commerciaux régionaux et multilatéraux, relèvent de la compétence du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur, sous la supervision du Bureau du Premier Ministre et du Cabinet.

9. Depuis 1998, le nombre de sièges au Parlement est passé de 47 à 50;  ainsi, les Îles Salomon se divisent en 50 circonscriptions représentées par un député.  Les élections législatives se tiennent tous les quatre ans au suffrage universel des personnes adultes.
  L'élection la plus récente s'est tenue en 2006.  Comme il n'existe pas de partis politiques établis à proprement parler, le gouvernement s'est caractérisé par des coalitions fragiles de courte durée, et les changements de Premier Ministre sont devenus fréquents.

10. Les Îles Salomon se composent de neuf provinces:  Province centrale;  Choiseul (Lauru);  Guadalcanal;  Isabel;  Makira;  Malaita;  Rennell et Bellona;  Temotu;  et Province occidentale, auxquelles s'ajoute le centre administratif séparé d'Honiara.  Chaque province est gouvernée par une assemblée provinciale élue.  Les provinces ont un pouvoir d'imposition limité et sont lourdement tributaires des subventions de l'administration centrale.  L'équilibre des pouvoirs entre les provinces et l'administration centrale est en partie à l'origine des troubles civils de 1999 à 2002.  Ce facteur, auquel s'ajoutent la faiblesse des institutions publiques et la mauvaise gestion des affaires publiques, a nui au climat des affaires et aux résultats économiques pendant la période à l'examen (voir le chapitre I).

11. Les Îles Salomon ont connu une période de graves troubles civils de 1999 à 2002.  Pendant cette période, les infrastructures ont été gravement endommagées.  Plusieurs bâtiments publics ont été détruits.  À la demande du Premier Ministre de l'époque, la mission d'assistance régionale (RAMSI) dirigée par l'Australie est intervenue aux Îles Salomon en 2003 pour rétablir l'ordre public.  Depuis lors, la situation politique et économique s'est progressivement améliorée.  La stabilité politique et la croissance durable n'en demeurent pas moins des défis considérables pour le gouvernement.  Un Groupe de la réforme constitutionnelle, placé sous la tutelle du Bureau du Premier Ministre et du Cabinet, a été créé pour étudier la possibilité d'instituer un système fédéral déléguant aux provinces des pouvoirs renforcés.  Le Groupe n'a pas encore fait de recommandation au gouvernement (janvier 2009).

3) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
12. Les Îles Salomon n'ont toujours pas de cadre formel pour leur politique commerciale.  Les questions relatives au commerce international relèvent de la compétence du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur.  Les politiques commerciales sont formulées d'une manière ponctuelle souvent par le biais de consultations interministérielles.  S'il incombe au Cabinet en dernier ressort de se prononcer sur la voie à suivre, les politiques commerciales n'ont pas reçu l'attention requise dans les stratégies de développement générales du pays.

13. Il existe un Comité de facilitation des échanges, où sont représentés divers organismes publics, qui ne s'est pas réuni depuis des années.  À la place, le Comité directeur national du Cadre intégré, qui a été créé en 2007 comme suite au lancement du Cadre intégré (voir la section 6) ci‑dessous), est devenu de fait l'organe chargé de la supervision des questions relatives à la politique commerciale.  La Chambre de commerce et d'industrie des Îles Salomon fait le lien entre le gouvernement et le secteur privé.  La Chambre continue d'aider activement le gouvernement à formuler des politiques.  Elle a régulièrement participé aux réunions tenues à l'échelle nationale par le Comité directeur national du Cadre intégré.

14. Les Îles Salomon estiment que l'intégration régionale est indispensable à leur incorporation dans l'économie mondiale.  Elles considèrent aussi que les accords de coopération économique et commerciale avec leurs partenaires commerciaux développés devraient s'appuyer sur les initiatives d'intégration régionale.  En revanche, selon les autorités, les avantages tirés du système commercial multilatéral sont limités.  Les gains en matière d'accès aux marchés apportés par les négociations sont jugés minimaux, car la plupart des exportations des Îles Salomon sont déjà admises en franchise de droits, soit sur une base NPF soit dans le cadre de programmes préférentiels régionaux et unilatéraux.  Bien que les autorités soient conscientes des obligations que leur pays a contractées dans le cadre de l'OMC, l'absence de moyens institutionnels les a empêchées d'honorer entièrement leurs engagements à ce titre.

15. Le gouvernement attache de l'importance au renforcement des capacités en matière de négociations commerciales.  Le document relatif au Cadre de mise en œuvre de la politique adopté en février 2008 souligne la nécessité de renforcer les moyens techniques dont disposent les agents de la fonction publique pour participer activement aux négociations commerciales.  La Stratégie budgétaire à moyen terme et la Stratégie de développement à moyen terme énoncent les priorités de l'administration centrale en matière de développement pour la période allant de 2008 à 2010.

4) Régime d'investissement étranger
16. Les Îles Salomon ont libéralisé et simplifié leur régime d'investissement étranger depuis l'examen précédent.  Le gouvernement reconnaît que l'IED peut contribuer pour beaucoup à l'accélération du développement économique.  Les objectifs d'action publique énoncés dans le document relatif au Cadre de mise en œuvre de la politique montrent la nécessité de créer des conditions d'investissement saines dans le pays.  Les stratégies en ce sens consistent à renforcer le droit sur les sociétés, abroger tous les règlements relatifs aux licences commerciales, améliorer la procédure d'enregistrement au registre du commerce et poursuivre le réexamen de la Loi sur l'investissement pour améliorer la procédure d'approbation des investissements.

17. À l'heure actuelle, l'administration centrale n'a pas d'agence de promotion de l'investissement ni de guichet unique pour les investisseurs étrangers;  elle a engagé plusieurs études pour évaluer l'intérêt qu'il y aurait à créer un tel organisme.

18. L'ancienne Loi sur l'investissement étranger et ses règlements d'application ne pouvaient pas créer un environnement favorable pour l'IED;  les procédures d'approbation étaient lourdes et manquaient de transparence;  et la liste des activités réservées aux nationaux était longue.  Il fallait également une multitude de licences et de permis pour garantir en particulier qu'il n'y avait pas atteinte aux activités réservées aux nationaux.

19. Suite à un réexamen de la législation sur l'investissement étranger destiné à faciliter et à stimuler l'IED, une nouvelle Loi sur l'investissement étranger a été adoptée en 2005.  Un nouveau règlement sur l'investissement étranger est devenu opérationnel avec l'entrée en vigueur de la Loi sur l'investissement étranger en 2006.

20. L'un des changements importants apportés par la nouvelle loi est l'abolition du Conseil de l'investissement étranger, organisme qui était chargé d'approuver les propositions d'investissement étranger, sous la présidence du Premier Ministre.  La Loi de 2005 prévoit un système d'enregistrement sous la supervision d'un responsable de registre.  Celui‑ci est le Directeur ex officio de la Division de l'investissement du Ministère du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration, et il relève du Ministre.

21. Le responsable du registre délivre un certificat d'enregistrement à la demande d'un investisseur étranger et vérifie que l'intéressé satisfait aux dispositions de la Loi et de ses règlements d'application.
  Le responsable du registre est aussi chargé de revoir la liste des activités réservées et de conseiller le gouvernement quant aux activités qui devraient y figurer.  Il envoie une notification mensuelle au Ministre de toutes les activités d'investissement étranger enregistrées pendant le mois.

22. La Loi de 2005 sur l'investissement étranger introduit un autre changement important, à savoir la rationalisation des procédures de réglementation en la matière.  Par exemple, le responsable du registre est tenu de délivrer un certificat d'enregistrement dans les cinq jours suivant la réception de la demande d'un investisseur étranger.  Il peut annuler un certificat d'enregistrement pour certains motifs, y compris lorsque l'investisseur étranger n'a pas commencé son activité d'investissement dans les 12 mois suivant la délivrance du certificat d'enregistrement.  Le responsable du registre est aussi habilité à refuser ou annuler un certificat d'enregistrement.

23. Les nouveaux règlements ont réduit de 54 à 14 le nombre d'activités d'investissement figurant sur la liste d'activités réservées.  L'approbation du Cabinet est exigée pour apporter le moindre changement à la liste.  La liste des activités d'investissement réservées, qui est spécifiée dans la Liste n° 2 du Règlement de 2006 en matière d'investissement étranger, comprend:  i) la culture de plantes exclusivement destinées à la vente sur le marché intérieur;  ii) les opérations de transformation du bois d'œuvre dont la production annuelle n'excède pas 2 500 mètres cubes de grumes sciés;  iii) le commerce de détail de biens et de services ménagers dans des locaux dont la superficie n'excède pas 200 mètres carrés;  iv) la production d'articles d'artisanat et de biens culturels;  v) l'exploitation d'autobus, de taxis et de services de location de voitures;  vi) l'élevage de bétail destiné exclusivement à la vente sur le marché intérieur;  vii) la cueillette de produits forestiers sauvages destinés exclusivement à la vente sur le marché intérieur;  viii) les services de blanchisserie hors hôtellerie;  ix) les restaurants, les cafés, et autres établissements de restauration et débits de boisson non spécialisés opérant dans des locaux dont la superficie n'excède pas 25 mètres carrés;  x) la vente à l'étal sur les marchés et le long des routes;  xi) les services d'aide ménagère;  xii) les services de garde statique pour bureaux et habitations privées employant moins de 20 personnes;  xiii) les services de nettoiement de bureaux et d'entretien de pelouses hors hôtellerie;  et xiv) les services d'agents en douane.  Aucune limite n'est imposée à la participation étrangère en matière d'investissement étranger.

24. Le Comité de facilitation des investissements, placé sous la présidence du Ministre du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration, a été créé au titre de la loi de 2005.  Les autres membres du Comité sont le Ministre des finances et du Trésor;  le Gouverneur de la Banque centrale;  et le Secrétaire permanent du Département responsable de l'administration de la loi.  Les principales fonctions du Comité consistent à aider les investisseurs étrangers à réaliser leur investissement et à examiner les décisions du responsable du registre en cas de refus ou d'annulation d'un certificat d'enregistrement.  Le Comité peut aussi aider l'investisseur étranger en assurant la liaison avec un ministère, un organisme public ou un fonctionnaire pour résoudre des problèmes ou des différends relatifs à l'investissement.

25. La plupart des terres des Îles Salomon appartiennent aux communes, de sorte qu'il est difficile d'établir des titres de propriété foncière.  En outre, les ressortissants étrangers et les entreprises étrangères ne peuvent acheter des terres, mais sont autorisés à en louer du gouvernement ou des propriétaires fonciers.  Dans le cadre de la Stratégie budgétaire à moyen terme 2008‑2013, le gouvernement s'est engagé à étudier des régimes de propriété foncière permettant de maintenir les droits des propriétaires fonciers légitimes tout en créant un environnement favorable à l'investissement dans les actifs fonciers.  Il s'est aussi engagé à mener à terme le processus d'enregistrement des biens fonciers et à étudier les manières selon lesquelles les propriétaires fonciers peuvent faire de leurs terres un atout pour l'investissement et la croissance économique.

26. Les Îles Salomon n'ont pas signé d'accords visant à éviter la double imposition.  Elles n'ont pas non plus conclu de traités bilatéraux de promotion et de protection de l'investissement.

27. La législation relative à l'investissement étranger accorde aux investisseurs étrangers des droits précis, notamment le droit de rapatrier dividendes et bénéfices.  Aucune restriction ne s'applique aux transferts des dividendes, des bénéfices et d'autres recettes (nettes d'impôts) des non‑résidents.  Aux Îles Salomon, le contrôle des changes est régi et administré par la Banque centrale conformément à la Loi sur le contrôle des changes (1977) et aux politiques qui en découlent.

28. La Loi de 2005 sur l'investissement étranger prévoit aussi une indemnisation en cas d'expropriation.  Les investisseurs étrangers ont aussi droit à la révision judiciaire de l'indemnisation fixée par le gouvernement.

29. Les investisseurs étrangers peuvent bénéficier de plusieurs incitations, principalement par le biais du Ministère des finances et du Trésor (chapitre III 2) iv), 3) iii) et 4) iii)).  Toutefois, les administrations provinciales ont un pouvoir discrétionnaire considérable pour ce qui est d'approuver l'IED, notamment par le biais de prescriptions en matière de licences commerciales provinciales (chapitre III 4) i)).  Cette contrainte, à laquelle vient s'ajouter le fait que les droits de propriété sont mal définis et que le pays est politiquement instable, ne fait certainement rien pour attirer l'IED aux Îles Salomon.

30. Les Îles Salomon sont membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI)
;  les différends de ce type sont donc réglés par cette voie.  Elles sont aussi membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et de l'Association mondiale des organismes de promotion de l'investissement (AMOPI).

5) Relations internationales
i) Participation à l'OMC

31. Les Îles Salomon sont devenues Membre de l'OMC le 26 juillet 1996.
  C'est le seul PMA Membre de l'OMC parmi les pays insulaires du Pacifique.
  En l'absence d'une Mission permanente à Genève, les intérêts commerciaux multilatéraux des Îles Salomon sont représentés et défendus par leur Mission située à Bruxelles, avec l'appui du Bureau de Genève du Secrétariat du Forum des îles du Pacifique.

32. Les autorités des Îles Salomon ont indiqué qu'elles portaient un intérêt limité au système commercial multilatéral.  Les avantages en matière d'accès aux marchés qu'elles tirent des négociations dans le cadre de l'OMC sont jugés minimaux dans la mesure où la plupart de leurs exportations sont déjà admises en franchise de droits soit sur une base NPF soit dans le cadre de programmes préférentiels régionaux et unilatéraux.  Les autorités sont conscientes des engagements pris par les Îles Salomon dans le cadre de l'OMC mais beaucoup n'ont pas encore été traduits dans les faits (voir le chapitre III).  Pour être honorées, les obligations contractées dans le cadre de l'OMC exigent une législation spécifique.

33. Les Îles Salomon sont l'un des six PMA Membres de l'OMC qui ont consolidé 100% de leurs droits de douane (voir le chapitre III 2) iv)).  Elles ont contracté des engagements à la fois horizontaux et sectoriels dans le cadre de l'AGCS mais n'ont toujours pas déposé d'offre initiale concernant les services dans le cadre des négociations au titre du PDD.  À cet égard, la Déclaration ministérielle adoptée à Hong Kong (2005) a reconnu qu'il n'était pas attendu des PMA qu'ils prennent de nouveaux engagements dans les négociations au titre du PDD.

34. Les Îles Salomon n'ont signé aucun des accords commerciaux plurilatéraux de l'OMC.  Elles n'ont jamais invoqué les dispositions relatives au règlement des différends de l'Organisation, aucune plainte n'a été déposée contre elles, et elles n'ont pas exercé leur droit de participer à un différend en tant que tierce partie.  Elles accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux, y compris ceux qui ne font pas partie de l'OMC.

35. Depuis l'établissement de l'OMC, les Îles Salomon n'ont présenté que trois notifications, notifications conjointes y comprises:  au titre de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les autorités ont notifié le point d'information des Îles Salomon
;  en vertu des dispositions de la Clause d'habilitation, les Îles Salomon, conjointement avec les Fidji, la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et les Tonga, ont notifié l'Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA) en septembre 2008
;  en outre, elles sont partie à une notification faite par la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée en 1999 concernant l'Accord commercial entre les États membres du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG).

36. Bien qu'elles ne participent pas activement aux négociations au titre du PDD, les Îles Salomon sont l'un des auteurs du Programme de travail sur les petites économies et elles se sont associées à d'autres petites économies vulnérables (PEV) pour coparrainer plusieurs propositions dans les négociations.  Dans les négociations sur les règles, elles ont coparrainé deux communications des PEV qui souhaitaient un traitement spécial et différencié approprié dans toutes disciplines concernant les subventions aux pêcheries.
  Dans les négociations sur la facilitation des échanges, les Îles Salomon ont coparrainé une proposition visant à autoriser les PEV qui sont membres d'une union douanière ou d'un ACR à établir des points d'information au niveau régional.

ii) Participation aux arrangements commerciaux régionaux et autres

a) Accords régionaux en vigueur

37. Les Îles Salomon n'ont pas conclu d'accords commerciaux bilatéraux;  elles ne sont pas non plus en train d'en négocier.  Elles sont toutefois partie à plusieurs accords régionaux de coopération commerciale et économique:  le Forum des îles du Pacifique, l'Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques, l'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud, l'Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien et l'Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique;  seuls ces deux derniers contiennent des dispositions spécifiques visant à libéraliser les courants commerciaux.

Forum des îles du Pacifique
38. Les Îles Salomon sont membre du Forum des îles du Pacifique, ex‑Forum du Pacifique Sud.  Ce forum, fondé en 1971, est l'organisme chargé de la politique générale et de la politique économique dans le Pacifique;  il comprend 16 États indépendants et autonomes.
  Les dirigeants du Forum se réunissent tous les ans;  au plus récent forum, en août 2008, les parties ont réaffirmé la priorité qu'elles accordaient aux processus d'intégration commerciale et économique et à quel point il importait de parvenir dans les meilleurs délais à une conclusion ambitieuse et positive du Cycle de Doha pour le développement.  Les Ministres du commerce du Forum se réunissent aussi à intervalles réguliers.

39. La coopération régionale et les efforts d'intégration des membres du Forum sont menés sur la base du Plan pour le Pacifique, qui est révisé périodiquement en fonction des décisions des dirigeants du Forum.  Parmi les initiatives régionales prises pendant les trois premières années du Plan (2006‑2008) figuraient:  i) le développement du marché pour le commerce des marchandises;  ii) l'intégration du commerce des services, y compris le mouvement temporaire des personnes physiques dans le cadre du PICTA et de l'APE;  iii) la mise en œuvre effective du Programme régional de facilitation des échanges (section 6) ci‑dessous);  et iv) l'étude de l'impact que pourrait avoir le développement du PACER comme cadre commercial global (y compris pour les services) et la coopération économique.  Le Forum des îles du Pacifique ne prévoit pas par principe d'accorder des préférences commerciales, mais deux processus d'intégration régionale prévoyant de telles préférences, à savoir le PICTA et le PACER (voir plus bas), ont été engagés sous les auspices du Forum.

Accord commercial du MSG

40. Les Îles Salomon (avec la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et le Vanuatu) est l'un des trois membres fondateurs de l'Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG) qui est entré en vigueur en juillet 1993.  Les Fidji ont ratifié l'Accord en avril 1998, et depuis 2006, elles admettent en franchise de droits toutes les marchandises originaires des pays membres du MSG à l'exception de celles qui sont expressément exclues de l'Accord.
  L'Accord visait initialement l'entrée en franchise de droits de quelques produits provenant de chaque membre:  viande et thon de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, bœuf et thé des Îles Salomon, et thon en boîte et thé du Vanuatu.  Au fil des années, la liste des produits visés s'est étoffée pour représenter plus de 180 lignes tarifaires.  Toutefois, sous la pression des branches de production nationales, des tensions apparues dans le Groupe se sont traduites par des interdictions d'importer des produits réciproques.  L'Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien a été révisé en octobre 2005 et une approche de la libéralisation du commerce des marchandises fondée sur une "liste négative" a été adoptée.  Les règles d'origine prévues par l'Accord sont considérées comme moins contraignantes que celles du PICTA.  Une nouvelle révision de l'Accord est à l'étude pour inclure des dispositions relatives au commerce des services et à la mobilité de la main‑d'œuvre.

SPARTECA

41. Les Îles Salomon sont partie à l'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA) qui est entré en vigueur pour la plupart des pays du Forum des îles du Pacifique en 1981.  Le SPARTECA est un accord commercial non réciproque en vertu duquel l'Australie et la Nouvelle‑Zélande offrent un accès aux marchés à des conditions préférentielles pour les produits des 14 pays insulaires membres du Forum.
  L'accord comprend aussi des dispositions pour la coopération générale économique, commerciale et technique ainsi que des dispositions de sauvegarde concernant les marchandises faisant l'objet d'un dumping et d'un subventionnement et la suspension des obligations.  Entre 1981 et la fin des années 90, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande ont progressivement introduit un accès en franchise de droits et sans restriction pour une vaste gamme des produits des pays insulaires membres du Forum;  depuis la fin des années 90, elles offrent ce type d'accès à tous les produits de ces pays.  Pour pouvoir bénéficier de l'accès à des conditions préférentielles, les marchandises doivent être conformes aux règles d'origine énoncées dans le SPARTECA.  Or, celles‑ci sont jugées complexes et les pays insulaires membres du Forum ont demandé leur réexamen afin d'améliorer l'accès aux marchés de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande.

PICTA

42. Les Îles Salomon sont partie à l'Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA) qui est entré en vigueur le 13 avril 2003 après avoir été ratifié par six pays insulaires membres du Forum.
  Elles ont ratifié l'Accord le 2 juin 2003.  Le PICTA vise à établir progressivement une zone de libre‑échange entre les 14 pays insulaires membres du Forum;  à ce jour, six ont adopté la législation nécessaire pour effectuer leurs premiers échanges commerciaux au titre du PICTA.
  Le PICTA s'applique au commerce de marchandises mais exclut le commerce des produits alcooliques et des produits du tabac.  L'Accord prévoit un calendrier d'élimination progressive des droits de douane.
  Il autorise aussi une liste de réserve d'importations exclues, pour lesquelles le calendrier d'élimination des droits de douane est plus long.  Les petits États insulaires tels que définis par l'Accord, ainsi que les PMA, bénéficient de flexibilités supplémentaires pour l'élimination des droits de douane.
  Comme elles ont libéralisé leurs droits de douane de façon autonome, les Îles Salomon sont en avance sur les autres parties en matière d'abaissement des droits d'importation.  Il est prévu que les négociations visant à élargir le PICTA au commerce des services et au mouvement temporaire des personnes physiques soient finalisées vers la fin de 2009.  Des études sont également en cours sur la possibilité d'y inclure les marchés publics et de créer un marché et une économie uniques du Pacifique pour favoriser une intégration plus poussée.

PACER

43. Les Îles Salomon sont membre de l'Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques.  L'Accord, qui est entré en vigueur en 2002, est un accord‑cadre pour l'intégration progressive des économies des pays insulaires membres du Forum.
  Il ne contient pas de dispositions substantielles relatives à la libéralisation des échanges;  il vise plutôt à offrir des "étapes" permettant aux pays insulaires membres du Forum de constituer progressivement un marché unique régional.  Toutefois, le PACER prévoit l'établissement d'arrangements réciproques de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum et l'Australie et la Nouvelle‑Zélande d'ici à 2011.  L'Accord prescrit aussi que si ces pays entament des négociations formelles pour établir des accords de libre‑échange avec un pays développé n'appartenant pas au Forum, ils devront alors proposer la tenue de consultations avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande afin de commencer à négocier des accords de libre‑échange (négociations "PACER Plus").  Du fait de cette "clause NPF pour tierces parties", il est probable que la conclusion d'APE entre les États ACP du Pacifique et les CE se traduira par des accords de libre‑échange entre les pays insulaires membres du Forum et l'Australie et la Nouvelle‑Zélande avant 2011.  À leur réunion de juillet 2008, les Ministres du commerce du Forum des îles du Pacifique ont chargé les fonctionnaires du Forum d'établir une feuille de route détaillée sur l'accord "PACER Plus".  Le PACER doit englober le SPARTECA une fois qu'un accord de libre‑échange sera en vigueur à l'échelle du Forum.

b)
Autres arrangements commerciaux

44. Les relations commerciales des Îles Salomon avec les CE sont principalement régies par l'Accord de Cotonou entre les États ACP et les CE signé le 23 juin 2000 pour une période de 20 ans.
  Cet accord repose sur trois piliers interdépendants:  une dimension politique renforcée;  une coopération économique et commerciale;  et une coopération financière et en matière de développement.  Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, les pays ACP ont bénéficié de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire allant de 2001 à 2007
, à la suite de laquelle les préférences unilatérales devaient être remplacées par des accords de partenariat économique réciproques entre les CE et les pays ACP le 1er janvier 2008.  La plupart des États ACP du Pacifique n'ont pas pu respecter ce délai.  Toutefois, en tant que PMA, les Îles Salomon bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingent, non réciproque, aux marchés des CE dans le cadre de l'initiative "Tout sauf les armes" adoptée en 2001.

45. Les négociations sur l'Accord de partenariat économique (APE) entre les États ACP du Pacifique et les CE ont été lancées en septembre 2004, conformément à l'Accord de Cotonou et sur la base d'une feuille de route conjointe adoptée par le Conseil des ministres des pays ACP et les CE.
  Sur les 14 États ACP du Pacifique qui sont en train de négocier un APE avec les CE, seules les Fidji et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée avaient engagé des APE intérimaires avant le 31 décembre 2007.  L'APE intérimaire prévoit un accès en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits sauf le sucre et le riz qui font l'objet de périodes de transition plus longues.  Parmi les autres avantages offerts par l'APE intérimaire figurent des règles d'origine sectorielles améliorées, notamment pour les produits de la pêche (conserves de poisson), la transformation des produits agricoles et les textiles.  Tous les États ACP du Pacifique sont en train de négocier un APE complet avec les CE, qui pourrait se finaliser en 2009 si toutes les questions présentant un intérêt pour les deux parties sont réglées.  Les autorités des Îles Salomon estiment que l'APE devrait prendre en compte les traits particuliers et les intérêts économiques de tous les États ACP du Pacifique.  Les Îles Salomon ont aussi souligné la nécessité de protéger les industries naissantes pour leur permettre de survivre dans un environnement commercial mondial concurrentiel.

46. Les Îles Salomon peuvent bénéficier des régimes de Système généralisé de préférences (SGP) de la plupart des Membres développés de l'OMC.  Toutefois, elles n'y font guère appel, du fait surtout de la composition de leurs exportations qui sont admises en franchise de droits NPF sur certains marchés ou qui se voient appliquer des droits NPF peu élevés.

6) Aide pour le commerce et assistance technique
47. L'initiative Aide pour le commerce a été lancée à la Conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005, où les Ministres sont convenus que l'Aide pour le commerce devrait viser à aider les pays en développement, en particulier les PMA, à se doter de la capacité du côté de l'offre et de l'infrastructure liée au commerce dont ils ont besoin pour les aider à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et en tirer profit et, plus généralement, pour accroître leur commerce.
  Depuis lors, l'OMC, en collaboration avec l'OCDE, la Banque mondiale, le PNUD, l'ONUDI, le CCI, et plusieurs banques régionales de développement, a progressivement renforcé le suivi mondial de l'Aide pour le commerce et contrôlé en particulier sa mise en œuvre et son impact.  Le premier examen de l'Aide pour le commerce a eu lieu en novembre 2007.  On a redoublé d'efforts pour cerner les besoins avec les pays bénéficiaires.  À cet égard, un questionnaire destiné aux pays partenaires sur l'Aide pour le commerce a été mis au point et devra être rempli par les pays concernés, y compris les Îles Salomon.  Les objectifs de ce questionnaire, entre autres choses, consistent à aider les administrations centrales à mieux identifier l'écart entre les besoins et le soutien effectif.  Les réponses aux questionnaires alimenteront le prochain examen global de l'Aide pour le commerce qui se tiendra à l'OMC en juillet 2009.

48. Selon la base de données CAD‑OCDE, les décaissements au profit des Îles Salomon ont, dans l'ensemble, considérablement augmenté depuis l'examen le plus récent.  Les Îles Salomon ont reçu 178 millions de dollars EU en 2006, contre seulement 20 millions en 1999.
  En outre, tous les décaissements effectués en 2006 l'ont été sous la forme de subventions.  La base de données du Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE est actuellement utilisée pour suivre les indicateurs indirects des volumes d'aide pour le commerce.
  À cet égard, les engagements pris en matière d'APD en faveur des Îles Salomon sont passés de 0,8 million de dollars EU en 2002 à 19 millions en 2005, principalement dans la catégorie correspondant au renforcement des capacités productives, puis dans celle relative aux infrastructures économiques.  La catégorie des politiques et réglementations commerciales n'a pas fait l'objet d'engagements au titre de l'APD en 2002‑2005.

49. Les 14 pays insulaires membres du Forum sont aussi en train d'identifier et de classer par ordre de priorité leurs besoins en matière de commerce et de développement en se fondant sur les six catégories définies dans le cadre de l'initiative "Aide pour le commerce".  L'objectif final est d'établir un Fonds pour le commerce et le développement du Pacifique auquel tous les donateurs, y compris les Membres de l'OMC, seront invités à contribuer.  Ce fonds devra être conçu de telle sorte que les ressources répondent efficacement et rapidement aux besoins régionaux et nationaux des États ACP du Pacifique en dédoublant au minimum les travaux.

50. Les Îles Salomon ont aussi bénéficié d'une gamme d'activités d'assistance technique liée au commerce provenant de diverses sources.  Elles bénéficient du Programme d'intégration économique régionale du Pacifique (PACREIP), un programme quinquennal financé par l'UE.  Celui‑ci vise principalement à améliorer la capacité des États ACP du Pacifique à définir leurs intérêts dans les négociations et à négocier efficacement pour les défendre à l'OMC.  Ce programme finance le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique à Genève, qui a été établi en mars 2004, pour permettre aux États ACP du Pacifique de participer aux négociations dans le cadre de l'OMC et de défendre leurs intérêts dans les négociations en cours au titre du PDD.

51. Les Îles Salomon bénéficient aussi du Programme régional de facilitation des échanges conçu pour les pays insulaires membres du Forum et financé par l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Ce programme, qui comprend des volets relatifs aux douanes, à la quarantaine, aux normes et à la conformité, a débuté en 2005 sous les auspices du PACER et se poursuivra pendant cinq ans.  Il est géré et coordonné par le Secrétariat du Forum des îles du Pacifique.

52. Entre le 1er janvier 1999 et le 31 décembre 2008, les Îles Salomon ont pris part à 130 activités d'assistance technique entreprises par le Secrétariat de l'OMC, y compris des séminaires et des ateliers régionaux, des cours de formation régionaux, des cours de politique commerciale organisés à Genève et quelques activités de formation organisées à l'échelle nationale sur des sujets particuliers.  Ces activités ont visé un large éventail de sujets intéressant l'OMC.  Le Centre d'information sur l'OMC des Îles Salomon a été actualisé en 2004.  Les Îles Salomon participent régulièrement à la Semaine de Genève organisée deux fois par an par le Secrétariat de l'OMC pour informer les Membres sans représentation permanente à Genève et les observateurs des négociations et d'autres activités de l'Organisation.

53. Les Îles Salomon bénéficient du Cadre intégré renforcé pour l'assistance technique liée au commerce.  Le gouvernement est acquis au CIR et a mis en place la structure institutionnelle nécessaire pour faciliter ce processus.  L'Unité nationale de mise en œuvre a été établie avec trois employés à plein temps.  Le Directeur du commerce du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur sert d'interlocuteur, tandis que le représentant des CE aux Îles Salomon a assumé les fonctions de facilitateur des donateurs.  Le Comité directeur national du Cadre intégré a été établi à la fin de 2007 et comprend des représentants des organismes publics, du secteur privé et d'autres parties prenantes liées au commerce.  Dans la pratique, le Comité directeur national est devenu l'organe chargé de suivre les questions commerciales internationales intéressant le pays.

54. L'étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) établie au titre du CIR a été examinée lors de l'atelier de validation nationale tenu en décembre 2008.  À la fin de janvier 2009, on mettait la dernière main à l'EDIC compte tenu des observations faites par les organisations participantes du Cadre intégré à l'atelier de validation.  L'EDIC, qui aide le gouvernement des Îles Salomon à intégrer le commerce dans ses plans nationaux de développement, devrait lui permettre de dégager des fonds au titre de l'aide pour le commerce au profit des mesures inscrites dans la matrice d'action de l'étude diagnostique.  Plusieurs organismes publics espèrent tirer profit de la phase post‑EDIC du CIR.

� Le Parlement peut être dissous à tout moment par une résolution votée à la majorité absolue des députés.  Une élection législative doit se tenir dans les quatre mois suivant une dissolution du Parlement.


� Un certificat d'enregistrement peut être délivré pour plus d'une activité d'investissement.  Un investisseur étranger peut détenir plus d'un certificat d'enregistrement à tout moment.


� Elles ont signé la Convention en 1979 et ont accédé au CIRDI en 1981.


� Les Îles Salomon étant un ancien protectorat du Royaume�Uni, elles sont devenues automatiquement partie contractante du GATT lors de leur accession à l'indépendance en 1978.


� Quatre pays des îles du Pacifique sont Membres de l'OMC:  Fidji, Îles Salomon, Papouasie�Nouvelle�Guinée et Tonga;  le Samoa et le Vanuatu, qui sont aussi des PMA, sont en cours d'accession.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/DEC du 22 décembre 2005.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/12 du 4 juillet 2001.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/29 du 17 septembre 2008.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/9 du 7 octobre 1999.


� Documents de l'OMC TN/RL/GEN/57/Rev.2 du 13 septembre 2005 et TN/RL/W/210/Rev.2 du 22 juin 2007.


� Document de l'OMC TN/TF/W/129/Rev.1 du 21 juillet 2006.


� Australie, États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Cook, Îles Salomon, Kiribati, Nauru, Nioué, Nouvelle�Zélande, Palaos, Papouasie�Nouvelle�Guinée, République des Îles Marshall, Samoa, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.  La Nouvelle�Calédonie et la Polynésie française ont obtenu le statut de membre associé en 2006.  Parmi les observateurs existants du Forum figurent les îles Tokélaou (2005), Wallis�et�Futuna (2006), le Commonwealth (2006), et la Banque asiatique de développement (BAsD).  Le Timor�Leste a le statut d'observateur spécial (2002).


� Il s'agit du chapitre 22 – Boissons, liquides alcooliques et vinaigres, tous les produits sauf les articles décrits dans les codes tarifaires 2201, 2202 et 2209 du SH;  le chapitre 24 – Tabacs et succédanés de tabac fabriqués;  le chapitre 27 – Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales;  et sucre de canne (code 1701.1100 du SH).


� États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Nauru, Nioué, Palaos, Papouasie�Nouvelle�Guinée, Samoa occidental, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.


� En général, elles exigent qu'au moins 50% du coût de fabrication total des produits soit assumé par les parties au SPARTECA.


� Fidji, Îles Cook, Nauru, Nioué, Samoa et Tonga.


� Fidji, Îles Cook, Îles Salomon, Nioué, Samoa et Vanuatu.


� Tous les pays insulaires membres du Forum sont tenus d'éliminer immédiatement les obstacles non tarifaires.  Pour pouvoir bénéficier des avantages du PICTA, les produits doivent satisfaire au critère de la teneur en éléments locaux de 40%.


� Parmi les petits États insulaires figurent les Îles Cook, Kiribati, Nauru, Nioué, les Palaos, la République des Îles Marshall et Tuvalu.  Parmi les PMA figurent les Îles Salomon, Kiribati, le Samoa et le Vanuatu.


� À la fin de 2007, l'Australie, les Fidji, les Îles Cook, les Îles Salomon, Kiribati, Nauru, Nioué, la Nouvelle�Zélande, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Samoa et les Tonga avaient ratifié l'Accord.


� L'Accord de Cotonou, qui remplace la Convention de Lomé (1975�2000), est entré en vigueur en 2003.


� La dérogation accordée par l'OMC pour cet accord a expiré le 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Commission européenne (2004).


� WT/AFT/1.


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http//:stats.oecd.org.  Les chiffres faibles enregistrés de la fin des années 90 au début de 2000 pourraient être dus à la situation précaire du pays suite aux troubles civils.


� Le SNPC est utilisé pour suivre les "indicateurs indirects" des volumes d'aide pour le commerce se fondant sur les catégories identifiées par l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce.  Ces indicateurs indirects sont visés par le SNPC sous les rubriques:  politiques et réglementations commerciales;  infrastructures économiques (énergie, transports et télécommunications);  et renforcement des capacités productives.





